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volontaires  feront  faites  dans  les  maga(în$  &  maïfonr' 
defdits  Capitaines  de  navires  ,  &  autres  perfonnes 
chargés  defdits  effets  maritimes  &  non  dans  les  mai- 
fons  ou  Bureaux  particuliers  defdits  Huiffiers,  auxquels 
Sa  Majeftë  le  défend  expreffément ,  &  à  qui  elle 
enjoint  de  fermer  ceux  qui  font  aftuelîement  ouverts, 
quinze  jours  après  la  publication  &  affiches  du  préfent 
Règlement,  lequel  fera  enregiflré  aux  Confeils  Supé- 
rieurs des  Ifles  fous  le  Vent ,  pour  être  exécuté  félon 
fa  forme   &  teneur. 

Fait  à  Verfailles,  le  dix-fept  Août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fix.  S/gné  LOUIS,  plus  b.is  LE  Maré- 
chal DE  Castries,  &  duement  fcellé  des  Armes 
de  Sa  Majeflé. 

Enregifiré  a  été  le  préfent  Règlement  au  Greffe  du 
Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince  ^  ouï  &  ce  requé- 
rant U  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté 
ftlon  fx  forme  &  teneur  ^  Imprimé^  lu,  publié  &  afi- 
ché  p.ir  tout  où  befo'in  fera  y  &  copie  colladonnées  d'icelui^ 
envoyées  dans  les  Sièges  d  Amirautés  du  Reffort  ^  à  la 
diligence  dudit  Procureur-Général ,  pour  y  être  également 
enregiflrées ,  lues,  publiées  à  affichées,  enjoint  h  [es  SubflU 
tut  s  es  dits  Sièges  d' Amirautés  dy  tenir  la  main  ê  d'en 
cenifier  la  Cour  au  mois  ^  conformément  a  P Arrêt  de  c& 
jour.  Au  Port-au-Prince,  en  Confeil ,  le  dou^e  Février 
mil  cent  quatre- vingt  fept.  Signé  Prieur,  Greffier  ea 
Chef 

Collation  né,  P  RIEUR  ,  Greffier^ 
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'Uî  accorde  une  prime  de  deux  cents  livres  par  tête  de 
Noirs  ,  qui  feront  apportés  de  la  côte  d'Afrique  ^  aux 
Caves  ^  par  des  kâtimens  français. 


Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  Supérieur  du  Port -au- Prince, 
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^^  E  Roi  s'étant  fait  repréfenîer  V Arrêt  rendu  en  fon 
Confeil  le  vingt  huit  Juin  mil  fepi  cent  quaîre-yingt- 
trois  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  permis  aux.  bâtimens 
étrangers,  du  port  de  cent  vingt  tonneaux  &  au  defiuss, 
arrivant  direOiement  des  cotes  d'Afrique  ^  chacun  avee 
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liîne  cargaîfon  de  cent  quatre- vingt  Noirs  au  moins,  dabor* 
der  dans  le  port  principal  des  îles   de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  Sainte  Lucie  &  de  Tabago,  jui^ 
qu'au  premier  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-(ix,  & 
d'y  vendre  lefdits  Noirs,  en  payant  par  chaque  tête  de 
Nègres,  Négrefîes,  Négrillons  ou  Négnttes,un  droit 
de  cent  livres  argent  de  France,  dont  le  produit  ferait 
employé  en  prime  au  profit  des  Armateurs  Français  qui 
importeraient  pendant  le  même  temps,  dans  lefditesliles 
du  Vent  des  Nègres  provenans  de  leur  commerce  en  Afri- 
que.   Vu  parelllernent  par  Sa  Majefté  l'Arrêt  rendu  en 
fon  Confeil,  le  vingt-fix  d'Oftobre  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-quatre ,   par   lequel  ,   indépendamment  d'une 
gratification  de  quarante  livres  par  tonneau  de  conte- 
nance   des  navires    français  employés  à  la  traite   des 
Noirs,  &  payables  au  déport.  Elle  accorde  une  prime 
additionnelle  de  foixante  livres  argent  de  France  pour^ 
chaque  têtes  de  Nègres  provenant  de  ladite  traite,  qui 
feront  introduits  dans  les  Ifles  de  la  Martinique  &  de 
la  Guadeloupe,  &  de  cent  livres  pour  ceux  qui  feront 
tranfportés  par  lefdits  navires  français ,  tant  à  Cayenne 
&  aux  Ifles  de  Sainte -Lucie  &  de  Tabago,  que  dans 
la  Partis  du  Sud  de  Saint-Domingue,  depuis  le  Cap- 
Tiburon  jufqu'à  la  pointe  de  la  Béate.    Sa  Majeilé  s'étant 
fait  rendre  compte  de  FeiFet  qu'ont  produit  ces  deux 
Arrêts  pour  l'approviflonnement  de  fes  Colonies,  Elle 
â   reconnu    que  les   vuldes   occafionné*»  par  la  guerre 
entre  les  ateliers  deflinés  à  la  culture    étalent  encore' 
loin  d'être  réparés;  que  d'un  côté  les  étrangers  paraiiTalenÊ 
^voir  été  éloignas  des  pons  qui  leur  étaient  ouverts^ 


^;    ^^ 


par  la  dil^icuîté  de  remplir  les  condîtîons  prefcrltes  pour 
rinrroduâion  de  leurs  Noirs,  &  par  l'excès  du  droit 
impofé  à  leur  entrée,  en  forte  qu'ils  n'en  ont  importé 
qu'an  très  périt  nombre  à  la  Martinique  &  à  la  Gua- 
deloupe, 6c  qu'ils  n'en  ont  amené  aucun  à  Sainte-Lucie 
&  à  Tabago;  que  d'un  autre  côté  les  expéditions  fran- 
çaifes  pour'là  tiraiie  des  Noirs  fuffiiant  à  peine  à  Tap- 
provifîonnement' des  parties  du  nord  &  de  l'oueft  de 
Saint-Domingue,  les  Nëgocians,  malgré  l'appât  d'une 
double  prime,  ont  négligé  les  Ifles  du  Vent  où  ils  ont 
introduit  encore  moins  de  Noirs  que  les  étrangers  eux- 
mêmes;  que  la  Partie  du  Sud  de  Saint-Domingue  a  été 
par  les  mêmes  motifs  prefqu'abandonnée  ,  &  que  les 
Noirs  qu'on  y  attranfporté  ,  loin  de  fournir  de  nouvelles 
reiïburces  pour  l'immenfe  augmentation  de  culture  doni 
cette  Partie  eu  fufceptible,  ont  à  peine  fuffi  au  rempla- 
cement de  ceux  que  les  maladies  ou  la  défertlon  enlè- 
vent annuellement  aux  habitations.  Dans  ces  circonf- 
tances.  Sa  Majeflé  a  jugé  que  Fintérêt  général  de  fes 
Etats,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  ayant  exigé 
qu'elle  dérogeât  pour  quelque  temps  &  dans  certains 
lieux  aux  loix  prohibitives  qui  interdifent  aux  étrangers 
le  commerce  des  Noirs  dans  fes  Colonies,  il  fallait,  pour 
rendre  cette  dérogation  utile,  prendre  des  melures  con- 
venables pour  que  les  étrangers  admis  à  contribuer  à 
rapprovifionnement  des  lÛes  du  Vent,  n'en  fufTent  pas 
détournés  par  des  conditions  trop  févères,  &  pour  que 
les  Armateurs  français,  à  la  faveur  des  nouveaux  en- 
couragemens,  puilTent  foutenir  cette  concurrence  & 
multiplier  leurs  fpéculâtions,  en  prefcrivant  néanmoins 
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les  précautions  néceflaîres  pour  qu*il  ne  foît  pas  abufé 
de  fes  faveurs.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap» 
port,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  Sa  Majefté  a  ordon-, 
né  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premî  e  r. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Arrêt ,  &  jufqu  au  premier  Août  mil  fepr  cent  quatre- 
vingt-neuf,  les  bâtimens  étrangers,  du  port  de  foi- 
xante  tonneaux  ÔC  au-deflus,  feront  admis  dans  les 
ports  d'entrepôt  feulement  des  Ifles  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  Sainte  -  Lucie  &  de  Tabago , 
avec  les  Noirs  dont  ils  feront  chargés,  en  quelque 
nombre  que  ce  foit,  &  en  quelque  lieu  que  les  char- 
gemens  aient  été  faits,  pour  être  lefdits  Noirs  vendus 
dans  lefdits  ports  d'entrepôt,  de  la  même  manière 
que  les  autres  objets  d'approvifionnement,  dont  Tin- 
îroduâion  eft  permife  par  l'Arrêt  du  trente  Août  jml 
fept   cent  quatre-vingt-quatre. 

Art,    il 

Il  ne  fera  perçu  pour  tous  droits  quelconque  à 
Ventrée  dans  lefdits  ports  d'entrepôt,  que  trente  livres 
argent  de  France ,  pour  chaque  tête  de  Noirs  appor- 
tés par  lefdits  bâtimens  étrangers ,  aux  ïfles  de  la 
Martinique  &  de  la  Guadeloupe ,  &  fix  livres  feule- 
ment fur  ceux  qui  feront  apportés  à  Sainte-Lucie  §Ç 


s 

Art.    I  I  L 

Les  Armateurs  français,  foit  du  Royaume,  fok 
des  Ifles  &  Colonies  françalfes ,  qui  voudront  con- 
courir à  rimportaiion  des  Noirs  étrangers  dans  leldits 
ports  d'entrepôt  des  quatre  Ifles  du  Vent,  feront 
fournis  aux  mêmes  précautions,  formalités  &  vifites 
que  les  Armateurs  étrangers,  &  en  cas  de  contefla» 
îion,  ils  fubiront  comme  eux  les  peines  portés  par 
l'article  dix  de  TArrêt  du  trente  Août  mil  fepî  cent 
quatre-vingt-quatre  ;  mais  ils^  ne  feront  tenus  d'ac- 
quittter  que  trois  livres  pour  tous  droits  par  tête  de 
Noirs  5  dans  les  quatre  Ifles  fus  nommées. 

À    R   T»      I   V. 

Le  produit  des  droits  établis  par  les  deux  articles 
précédens  fur  les  Noirs  étrangers ,  fera  verfé  dans 
îa  caife  de  la  Martinique ,  pour  être  appliqué  au 
payement  d'une  prime  de  cent  foixante  livres ,  que 
S'a  Majeflé  accorde  aux  Armateurs  des  bâtimens  Né- 
griers du  commerce  de  France,  pour  chaque  tête  de 
Nègres,  Négrefl^es,  Négrillons  &  Négrittes  ,  prove- 
trans  de  la  traire  françaife  qu'ils  introduifent  dans  kO- 
dites  ifles  du  Vent;  laquelle  prime  fera  payée  à  îa 
Martinique  ,  fur  les  certificats,  tant  des  Officiers  de 
lAmirauté  &  du  Receveur  du  domaine  d'occident  du 
port  où,  le  débarquement  aura  eu  lieu,  que  des  Com- 
tniflaires  du  commerce ,  vifés  par  l'Intendant  ou  l  Or- 
donnateur j  dans   le  cas  où 3  d'après   Tarrêié  qui  fera 
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fait    chaque   année    au  trente-uii    Juille!: ,  par   l'Inten- 
dant de  la   Martinique,  àa  produit   des  droits  perçus" 
dans  lefdites  liles,   far  les   Noirs   de  traite  étrangère  , 
ce    produit     ne     pourrait     pas    iuffire    au     payen^ent 
des    différentes    primes   acquiies    aux   Armateurs  fran- 
çais,   il   en    fera    fait   une    répartition   proporrionnelle 
entre  les  divers  bâtimens  qui  auront  acquit- la  prime, 
&  le  déficit  pour  chacun  d'eux  ,  fera  acquitté  à   leur 
retour  dans  les  ports  de  France  par  le  Receveur  des- 
fermes  dans  lefdits  ports,  fur  la  repréientation  des  certi- 
ficats pareils  à    ceux  ci  deflus  prefcrlts,    &    viles    par 
l'Intendant   de  la  Martinique,  qui  énonceront  la  quo-: 
tité  du  déficit. 

Art.     V. 

Au  moyen^rde  la.  prime  cl-deflus ,  Sa  Majeflé 
fupprlme  celle  de  cent  livres  &  de  foixante  ,  qu'elle 
avait  accordée  par  l'article  trois,  de  l'Arrêt  du  vingt- 
fix  Oâobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre,  aux 
Néc^ocians  français  ,  pour  chaque  tête  de  Nègres 
qu'ils  introduiraient  dans  les  Ifes  du  Vent  &  à 
Cayenne,  Sa  Majefté  rend  communes  à  cette  dernière 
lOe,  les  dirpofuions  des  articles  précédens  qui  fonî 
relatives  à  Sainte-Lucie  &  à  Tabago,  pour  l'impor- 
tation desNoits,  provenans  tant  de  la  traite  françaife, 
que  de  la  traite  étrangère. 

Art.     V  I. 

Veut  Sa  Majefté ,  qu'il  foit  payé  aux  bâtîmens 
français    qui  apporteront    ÔC  'vendront   au  port  de» 
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Cayes  feulement  ^  pour  l'approvlfionnement  de  la  Par- 
île  du  Sud  de  Saint-Domingue,  des  Noirs,  prove- 
nans  de  leur  commerce  direct  (ur  les  Côtes  d*Airi- 
que,  une  prime  de  deux  cents  livres  par  tête  de  Noirs, 
au  lieu  de  celle  de  cent  livres  fixée  par  Farricle  trois 
de  l'Arrêt  du  vingt-fsx  Oâ:obre  mil  fepî  cent  quatre- 
vingt-quaîrc. 

A  II  To     V  î  L 

Pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cette  prime  ^ 
!es  Capitaines  defdiîs  bâtlmens,  à  mefure  qu'ils  procé° 
deront  à  la  vente  defdits  Noirs ,  les  feront  éîamper 
îifiblement  dans  la  parde  fupérieur  du  bras  gauche  de 
la  lettre  S ,  furmontée  de  deux  points;  fera  ladite 
étampe  reconnue  fur  chaque  Noir ,  par  le  Direôeur 
du  bureau  de  l'entrepôt,  à  qui  lefdits  Noirs  feront 
repréfentés ,  lors  de  la  livraifon  ,  ainfi  que  l'état  no- 
minatif d'iceux,  figné  tant  du  Capitaine  que  de  l'ache- 
teur, avec  déclaration  du  nom  &  domicile  de  THabî- 
tant,  &  de  la  fituation  de  l'habitation ,  dans  la  Partie 
du  Sud,  pour  le  fervice  defquels  ils  auront  été 
vendus.  Le  Direéleur  de  l'entrepôt  tranfcrira  lefdites 
déclarations  fur  un  regidre  particulier  à  ce  dertné, 
&  les  remettra  enfuite  au  Capitaine,  revêtues  de  fon 
certificat  de  vérification  d'étampe  &  d'enregidrement; 
tous  les  trois  mois  il  en^dreifera  un  relevé  fommaire, 
jx)ur  être  adreffé  par  le 'Gouverneur  Lieutenant  Géné- 
ral &  l'Intendant ,  au  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le 
Département  de  la  Mai:ine,/&  des  Colonies  j  indépen- 
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damment  des  formalités  prefcrites  par  l'Arrêt  da  vingt- 
fix  Oâobre  nul  fept  cent  quatre-vingt-quatre  ;  lefdits 
Capitaines  feront  tenus  de  faire  vifer  par  les  repréîen- 
tans,  aux  Cayes,  defdits  Gouverneurs  Général  & 
Intendant ,  &  de  rapporter  premièrement  les  fusdits 
certificats  du  Direfteur  de  l'entrepôt,  fecondement, 
l'expédition  primitive  qu'ils  auront  prife  <en  France  , 
énonciative  du  port  &  jauge  de  leurs  navires,  & 
de  l  époque  de  leur  départ ,  troifièmement ,  l'état  de 
leur  cargaifon  à  l'arrivée  aux  Cayes ,  &  le  procès 
verbal  de  la  vifite  qui  en  aura  été  faite,  conformé- 
ment aux  ordonnances. 


Art.    VIII. 


r^ 


l     U. 

l  ■         V. 


Défend  Sa  Majefté  à  tout  Habitant  des  Parties 
)  ée  rOueft  &  du  Nord ,  à  Saint-Domingue ,  d'ache- 
ter ni  faire  acheter  par  perfonne  interpofée ,  même  d'é- 
changer &  faire  tranfporter,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être,  tant  que  la  prime  accordée  par  l'artiOe  fix 
aura  lieu,  aucuns  Noirs  marqués  de  l'étampe  &  pro- 
venans  des  importations  qui  fe  feront  dans  ledit  port 
des  Cayes,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille 
livres  tournois  d'amende,  contre  chaque  contrevenant, 
dont  moitié  applicable  au  profit  du  dénonciateur.  En- 
joint aux  Officiers  des  États-Majors  &  des  Milices  j> 
Officiers  d'Adminiftration  &  de  Juftice,  d'y  veiller 
foigneufement,  &  aux  Gouverneurs  Lieutenant  Géné- 
ral   &    Intendant,    d'y    tenir    févèrement   la   main. 
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Art»    IX, 

Ordonne  Sa  Majeilé  ,  que  la  déclaration  du  douze 
bbre  mille  lept  cent  trente -neof,  qui  prohibe  le 
tranfport  des  Noirs ,  des  Ides  du  Vent  à  Saint-Do- 
mingue ,  &  réciproquement ,  continuera  d'être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  fauf  néanmoins  les  permif- 
fions  particulières  que  Sa  Majefté  pourra  accorder 
aux  propriétaires  d'habitations  fituée  aux  îiles  du 
Vent  ô  fous  le  Vent  ,  pour  le  tranfport  des  Noirs 
qu'ils  auraient  intérêt  de  faire  pafTer  de  l'une  fur  l'autre  , 
îefquelles  permiffions  ne  feront  accordées  que  fur 
Fa  vis  des  Adminiftrateurs  de  la  Colonie»  d'où  les  Noirs 
feront  tirés ,  &  moyennant  les  formalités  &  préten- 
tions néceilaires. 

Art.     X, 

Sa  Majefté  ayant  égard  à  la  pofition  particulière 
où  fe  trouve  l'IOe  de  Sainte-Lucie  ,  &i  voulant  en- 
courager le  rétabliffement  des  fucreries,  que  le  malheur 
des  temps  à  fait  abandonner,  permet  aux  Habitans  de 
ladite  Me,  d'exporter  à  l'étranger,  jufqu'au  terme 
iixé  par  l'article  premier,  par  des  bâiimens  français 
ou  étrangers,  qui  feront  expédiés  du  port  d'entrepôt 
feulement,  les  fucres  bruts  du  cru  de  la  due  Ifîe  à 
l'exclufiori  de  tous  autres,  en  acquittant  avant  le  dé- 
part-/la  totalité  du  droit  du  domaine  d'occident  & 
aéceffaire  3,   en  faifant  leur  déclaration  du  port  à  la 
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deillnaîion  duquel  lefdus  facres  bruts  feront  expédiés, 
&  en  rempîiilant  les  formalhés  prcfcntes  par  l'Arrêt 
du  trente  Aosjt  mil  fept  cent  quatre-vingt  quatre,  pour 
les  exportations  à  Técranger  des  autres  articles  per-» 
i?iis  par  içdit  Arrêt» 

Art.      XL 

Seront  au  furplus  les  Arrêts  du  Confeil  du  iS  Juilleî 
mil  fept  cent  quatre-vingt-trois,  trente  Août  &  vingt- 
fix  Oclobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre,  ainfi  _que 
tous  les  Réglemens  concernant  les  prohibitions,  eji^écU' 
tés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui  ne 
fera  pas  contraire  aux  difpofiîions  du  préfent  Arrêt, 
fur  lequel  toutes  lertres  nécefTaires  feront  expédiées. 

Mande  Sa  Majefté  à  Mons  le  Duc  de  Penthievre , 
Anfiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du' 
préfent  Arrêt ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  fa  charge. 

Mande  &  enjoint  aux  Gouverneurs,  Commandans, 
întendans  &  Ordonnateurs  des  Mes  du  Vent  &  fous 
le  Vent  de  TAmérique  ,  &  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  chacun  en  ce  qui  les  concerne» 
la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt,  lequel  fera-  enre^ 
gidré  au  Greffe  des  Confeils  Supérieurs,  lu,  publié 
&  atBché  partout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil' 
d'État  du  iioi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles , 
le  dix  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fix.  Signé 
hE  Maréchal  de  Ca  st  r  ï  e  s,    •. 

Enfime   efi  écrit  :  . ,,  " , 

\.z  Ddc,  de  Pênthièyrêj  Attfiral-^dè  France,  j  Gouveç?^^ 


î  î 
îieur   8i  Lieutenant  Général   pour  le  Roi  en   fa  Pro» 
vince  de   Bretagjne. 

Va  l'Arrêt  du  Confell  d'Etat  da  Roi,  ci-deffus  & 
des  autres  parts  à  nous  adrefle,  mandons  à  tous  ceux 
fur  qui  notre  pouvoir  s'étend,  de  Texécurer  &  faire 
exécuter  chacun  en  droit  foit,  fiiivant  fa  forme  & 
teneur,  &  ordonnons  aux  Officiers  des  Amirautés  de 
le  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  leurs  Sièges,  lire, 
publier  &   afficher   par-tout  où  befcm   fera. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinq  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fix.  Signé  L,  ].  M,  DE    BOURBON, 

Et  plus  bas  j  par  fon  Alteiïe  Séréniilime.  Signé 
P  E  R  1ER. 

Enre^lfaé  au  Greffe  da  Confell  Supérieur  du  Port- 
-au-Prince,  oui  &   ce  requéram  le  Procureur-Général  da 
^.RoL,  pour    le  préfent   Arrêt    du    Cqnjeil  d' Etat  de   Sa 
Majeflé ,  être  exécute  fulvant  fa  forme  &  teneur,  Impri- 
mé, la,  publié  &  affiché,   &  copies  collatlonnées  dlcelul^ 
env-oyées  dans  les  Sénéchaujfées  &  Amlrautées  du  Reffon , 
pour  être  également  enreglflrées ,  lues ,  publiées  &  affichées 
avec   Injoncilon    aux    Subfiltuts   du   Procureur-Général , 
■de   le  faire   exécuter -en   ce    qui   les  concerne  ,    &    dé  en 
certifier  la   Cour  au  mois  ,  conformément  a  V  Arrêt   de  ce 
'^  jour.  Au  Port' dU-P rince,  en  Confell,  le  cinq  Février  mil 
'  jept  cèiu  quatrç'vlngtfept.  Signé  PlUEUR  ,  Greffier  en  Chef 

Collatlonné,    ?Rl^VR,  Greffier   en   Chef 


!aBî±*K!®:;<^i 


AuPort-àu-Ffince,  de/Imprimerie  Royale-   ^7^7 
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SERVANT  DE    REPONSE, 

POUR  le  Sieur  ValaroN,  Habitant  aux 
Matheux,  montiigne  du  Mont-Rouïs,  Paroifîe  de 
TArcahaye  ; 

CONTRE  le  Sieur  M  E  R  L  I  N  y  Arpenteur  ^ 
le  Sieur  L  A  M  E  R  Y  ,  Jon  Affocié ,  &  les  Sieurs 
F  O  U  Y  AT    &    MaSSON^    Habitans   audit  lieu. 


I 


A  plupart  des  Procès  qui  s'élèvent  au  Tribunal 
Terrier,  ne  doivent  leur  exiftence  qu'aux  infidélités 
ou  à  i'ignoicance   des  ArpenteurSo    Faux  certiiicais  ^ 

Ue.  G  *  DUBOIS  .^ 
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